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Introduction


Comprendre la société dans laquelle nous vivons est devenu un art difficile, tant les multiples facteurs qui la nourrissent nous semblent hétérogènes et ardus à assembler dans un contexte particulièrement évolutif. L’enjeu de cette compréhension est pourtant bien réel, dans le cadre d’une démarche citoyenne, où chacun(e) a le droit de détenir les clefs lui permettant de s’approprier cette complexité. Pour l’État, et plus globalement les acteurs de l’action publique, c’est le préalable permettant de définir les politiques les plus adaptées aux problématiques sociales actuelles.

La territorialisation des approches permet de satisfaire ce besoin. Aujourd’hui en effet, les principaux faits sociaux, politiques ou économiques (logement, emploi, sécurité, éducation) sont « territorialisables » dans leur appréhension. Le territoire en ce qu’il offre une représentation incarnée et précise de leur expression différenciée permet de mieux les cerner et souvent de donner le cadre de réponse aux problématiques qui sont posées.

Cette fonction de repérage est une mission du Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET), service du Premier ministre en charge de la mise en œuvre de la politique d’aménagement du territoire et de la politique de la ville, mis à disposition du ministère de l’Aménagement du territoire, de la Ruralité et des Collectivités territoriales et du ministère de la Ville, de la Jeunesse et des Sports.

II lui revient la mission d’assurer la représentation territoriale des grands enjeux qui facilite leur compréhension et constitue de ce fait une aide à la décision pour l’État, les décideurs publics, les entreprises et plus globalement pour toutes celles et tous ceux qui ont besoin de connaître le monde qui les entoure.

En ce sens, la cartographie nous semble la meilleure façon d’y parvenir. En un simple coup d’œil, cette représentation simplifiée d’une réalité complexe autorise l’appropriation efficace de celle-ci. C’est ainsi que le CGET développe par plusieurs outils (avec les observatoires des territoires et de la politique de la ville, ainsi que l’équipe de la cartographie) cette fonction d’observation à la disposition libre et gratuite du grand public.

L’objet des « 50 cartes » est de restituer une petite partie de cet important travail par une forme d’abstract. Nous souhaitons faire partager en un format de poche les principales clefs de compréhension des territoires de notre pays et ses évolutions. Nous avons ainsi sélectionné 50 cartes traduisant cet objectif réparties en 6 chapitres correspondant, selon nous, aux principales thématiques d’enjeux territoriaux : l’occupation de l’espace, les enjeux démographiques, les territoires face à la crise, les enjeux environnementaux, les difficultés sociales et l’accès aux services et aux équipements.

Chaque carte est accompagnée d’un court texte explicatif destiné à faciliter sa compréhension.

Il est vrai que l’exercice n’est pas sans risque. Il ne peut tout d’abord couvrir l’ensemble des préoccupations territoriales qui sont les nôtres et ne vise d’ailleurs pas à l’exhaustivité. De ce fait, il repose sur une sélection qui peut prêter à discussion. Son format peut également nous conduire à résumer trop sommairement la complexité des approches et à simplifier excessivement la représentation de la réalité.

Nous pensons cependant que sa vertu est d’abord pédagogique en posant l’accent sur l’essentiel et en fournissant des explications aux questions du quotidien.

Nous vous en souhaitons bonne lecture.









1. Préambule













La démarche cartographique


Expliciter les inégalités territoriales en recourant à des représentations cartographiques relève de l’évidence. Quoi de plus démonstratif et convainquant qu’une carte qui montre des écarts entre territoires, qui souligne leurs différences et, de là, leurs inégalités. Cette évidence peut cependant être trompeuse. Car la carte n’est pas le décalque de la réalité. Derrière l’impression de vérité se cache un ensemble de codes et de choix qui permettent de traduire des données en image. C’est l’expertise du cartographe qui permettra d’obtenir une carte qui fait sens, non pas tant parce qu’elle sera vraie dans l’absolu mais simplement parce qu’elle permettra de mieux comprendre et d’agir sur une situation territoriale donnée.

Ce sont trois de ces procédés que nous souhaitons expliciter en posant l’hypothèse qu’une lecture avertie des 50 cartes constitutives de cet ouvrage passe aussi par la compréhension de leurs procédés de fabrication.



Saisir les contrastes

La technologie cartographique est en premier lieu affaire de contraste (P. Poncet, 2016) : opposition entre le clair et le foncé, entre le petit et le grand, entre le fin et l’épais, entre la teinte chaude (rouge) et la teinte froide (vert-bleue), etc. C’est en effet le contraste qui donne à voir, qui révèle des écarts. En choisissant une gamme unique de couleurs, en traduisant des valeurs différentes par des nuances proches, on obtiendra une carte peu contrastée, qui dénotera, si l’on ne prend pas la peine de lire la légende, une situation territoriale relativement homogène et équilibrée. Les mêmes données, représentées à travers des couleurs plus tranchées, plus contrastées, suggéreront au contraire des différences plus marquées. Dans les deux cas, avec les mêmes données, les contrastes produisent une géographie dont l’interprétation pourrait très largement varier.







Saisir les écarts relatifs

Un deuxième ressort et biais de l’exercice cartographique est lié aux écarts mêmes que les contrastes révèlent et à leur calcul.

Chacune des cartes de cet ouvrage est construite sur des données statistiques territorialisées (une maille géographique est associée à une donnée statistique). Or, la lecture de ce type de carte suppose que ces valeurs fassent l’objet d’un traitement afin de les rendre visuellement intelligibles. À cette fin, l’une des techniques les plus utilisées dans cet ouvrage est celle de la discrétisation. Il s’agit de regrouper les données par classes, en nombre suffisamment restreint pour rendre lisibles des écarts sur la carte, et de telle sorte que les individus d’une même classe se ressemblent statistiquement plus qu’ils ne ressemblent aux autres individus des autres classes. Les entités géographiques d’une même classe sont ensuite représentées sur la carte de la même manière.

Mais tant les classes que leur nombre demeurent à la discrétion du cartographe. Optez pour un système à deux classes et vous obtiendrez alors une carte qui montre une fracture entre les territoires (S. Cordobes, 2015). Préférez 100 classes et vous obtenez une carte toute en nuance, avec une atténuation des différences qui paraissent alors plus progressives, des inégalités territoriales moins marquées.







Saisir de nouvelles métriques

C’est le fond de carte lui-même qui constituera notre troisième point et le choix de métrique qu’il suppose.

Contrairement à ce que la géographie scolaire laissa penser et les représentations de la France qu’elle a longtemps promues, il n’y a rien de « naturel » dans le fait qu’un fond de carte soit construit comme la reproduction en taille réduite des territoires et de leur surface. La cartographie contemporaine s’emploie justement à travailler cet artéfact et à proposer des représentations reposant sur un fond de carte différent.

Plusieurs cartes utilisent ainsi des fonds anamorphosés, ou dit autrement, déformés en fonction d’une dimension autre qu’euclidienne (les km2), le poids de la population par exemple. Ce qui en résulte ne respecte donc plus la « géographie réelle » : la taille de chaque unité spatiale devient proportionnelle à l’importance de la dimension retenue. Ainsi, la carte, utilisant un fond de carte anamorphosé (ce type de carte s’appelle un cartogramme) a pour avantage de donner un poids visuel à la donnée cartographiée en fonction de la variable utilisée pour la déformation. Il est ainsi parfois plus intéressant d’étudier un phénomène montrant l’importance de la population concernée plutôt que les kilomètres carrés.

On le voit, à partir de données statistiques, le cartographe est amené à faire de nombreux choix qui ne sont pas sans conséquence sur la carte obtenue et la lecture qui en sera faite. Lorsque le sujet traité est aussi sensible que celui des inégalités, on comprend que le mode de représentation retenu n’est pas anodin. Celui-ci obéit certes à des codes, à des conventions, mais n’est jamais objectif ou absolu. Seule la compréhension de ces codes et plus généralement des déterminants de la construction cartographique sont à même de garantir une lecture avertie de la carte et de ses messages.












Les sources mobilisées


Les sources mobilisées pour la réalisation des cartes de cet ouvrage relèvent de la statistique publique ou de grands opérateurs (Pôle emploi, Cnaf…). Les millésimes les plus récents disponibles lors de la réalisation des cartes ont systématiquement été utilisés.

Le recensement de la population résidant en France est l’une des principales sources.

Depuis janvier 2004, ce recensement est annuel. Une nouvelle méthode remplace le comptage traditionnel précédemment organisé tous les huit ou neuf ans. Le recensement général de la population de 1999 aura été le dernier recensement concernant toute la population en même temps.


Désormais, tous les habitants ne sont pas recensés la même année :

les communes de moins de 10 000 habitants réalisent une enquête de recensement exhaustive tous les 5 ans, à raison d’un cinquième des communes chaque année ;



les communes de 10 000 habitants ou plus réalisent tous les ans une enquête par sondage auprès d’un échantillon de 8 % des logements. La collecte s’effectue en janvier et en février (en février et mars à La Réunion). Au bout de 5 ans, tout le territoire de ces communes est pris en compte et les résultats du recensement sont calculés à partir de l’échantillon de 40 % de leur population ainsi constitué.


Dans cet ouvrage, trois millésimes de ce « nouveau » recensement sont mobilisés :

le recensement « 2013 », qui prend en compte les enquêtes de recensement de 2011 à 2015 (2013 étant l’année médiane), pour les cartes de densité. Les populations légales 2013 ont en effet été mises à disposition par l’Insee en janvier 2016 ;



le recensement « 2012 », qui prend en compte les 5 enquêtes de recensement de 2010 à 2014, est utilisé pour toutes les autres exploitations statistiques à l’exception des migrations résidentielles. Les exploitations statistiques du recensement « 2013 » n’étaient en effet pas encore disponibles lors de la réalisation des cartes de l’ouvrage ;

le recensement « 2008 », qui prend en compte les enquêtes de recensement de 2006 à 2010 est utilisé pour les migrations résidentielles. En effet, du fait d’un changement dans la question posée aux enquêtés, à partir de 2011, un cycle de 5 ans est nécessaire avant de pouvoir exploiter les réponses. Les résultats publiés par l’Insee courant 2016 au titre du recensement « 2013 » n’étaient pas encore disponibles lors de la rédaction de cet ouvrage. La plupart des autres sources sont millésimées entre 2012 et 2015, en fonction des délais nécessaires au producteur pour mettre à disposition les données.












2. Carte de cadrage














Aujourd’hui, la France compte 4 échelons administratifs locaux se partageant des compétences : commune, intercommunalité, département et région.

Une importante réforme territoriale a été lancée en 2014. Elle entend transformer pour plusieurs décennies l’architecture territoriale de la République. En jeu : la clarification du rôle de chacun mais aussi la baisse des dépenses publiques et une meilleure prise en compte des besoins des citoyens.



Cette réforme comporte trois volets législatifs


la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 2014 ;

la loi relative à la délimitation des régions du 16 janvier 2015 ;

la loi portant sur la Nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015.









Les métropoles

Afin de renforcer les territoires, le statut de métropole a été créé par la loi du 16 décembre 2010 pour affirmer le rôle des plus grandes agglomérations comme moteurs de la croissance et de l’attractivité du territoire. La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles renforce leur rôle et précise leur statut, amorçant une vraie clarification de l’exercice des compétences au niveau local.

Le statut de métropole est accessible aux ensembles de plus de 400 000 habitants dans une aire urbaine de plus de 650 000 habitants. À sa création, la métropole se substitue de plein droit à toutes les intercommunalités existantes.

Dès le 1er janvier 2015, la métropole de Lyon a été créée en tant que collectivité territoriale à statut particulier. À cette même date, Bordeaux, Brest, Grenoble, Lille, Montpellier, Nantes, Rennes, Rouen, Strasbourg et Toulouse ont pu accéder au statut de métropole de droit commun. La métropole de Nice Côte d’Azur les avait précédées dès 2012. Dotées de statuts spécifiques, les métropoles du Grand Paris et d’Aix-Marseille Provence ont été créées en janvier 2016. Le décret portant création de la métropole du Grand Nancy est entré en vigueur le 1er juillet 2016.

De nouvelles métropoles sont susceptibles d’être instituées à l’issue de l’examen du projet de loi relatif au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain en cours d’examen par le Parlement à l’automne 2016.







Les nouvelles régions et la loi NOTRe 

Le deuxième volet de la réforme territoriale visait à réduire le nombre de régions métropolitaines de 22 à 13. Le Conseil constitutionnel a validé, le 15 janvier 2015, la nouvelle carte à 13 régions métropolitaines, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2016.

Troisième volet de la réforme territoriale, la loi portant sur la Nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), promulguée le 7 août 2015, confie de nouvelles compétences aux régions et redéfinit les compétences attribuées à chaque collectivité territoriale.







Les intercommunalités

La loi NOTRe acte par ailleurs la montée en puissance des intercommunalités. Le relèvement du seuil minimal de population des intercommunalités, de 5 000 à 15 000 habitants, permettra d’avoir davantage de capacités à agir au niveau des bassins de vie d’aujourd’hui, plus étendus que ceux d’hier. Il s’accompagne d’un mouvement d’augmentation des compétences des intercommunalités (tourisme, aires d’accueil des gens du voyage, maisons de services au public), qui permettra la diminution du nombre de syndicats intercommunaux et générera des économies de gestion dans des services utilisés au quotidien par nos concitoyens comme l’eau, les déchets ou les transports. Des adaptations sont prévues pour les territoires à caractéristiques spécifiques.

La réforme vise une réduction de près de 40 % du nombre d’intercommunalités pour atteindre approximativement le chiffre de 1 265 intercommunalités le 1er janvier 2017.





[image: ]
Note de lecture : les échelles de chaque territoire ultra-marin figurent sur cette carte, mettant en évidence l’importante taille de la Guyane. Par commodité de représentation, les territoires ultra-marins sont par contre, sur les autres cartes de cet ouvrage, représentés selon le même poids visuel, non à la même échelle. L’échelle graphique des distances kilométriques indiquée concerne, quant à elle, uniquement la France métropolitaine.
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